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Guide temps de travail 

Structures médico-sociales


· Guide temps de travail – Structures médico-sociales
Ce guide permet de vous informer en tant qu'agent de la fonction publique territoriale (fonctionnaire ou non titulaire) des règles relatives au temps de travail et de leurs modalités d'utilisation au sein des structures médico-sociales.

Ce document est à compléter et à adapter par chaque collectivité ou établissement en fonction des pratiques et règles en vigueur.
Les éléments à compléter sont indiqués en gras et en italique.
Mot du Président : 
Ce document précise les règles applicables dans l'établissement au regard de la règlementation juridique et statutaire en vigueur. 
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· Les plannings et l'organisation des services

1. Le rôle du Président

Le Président détermine, en fonction des besoins du service :

· Les horaires de travail

· Les obligations de service

· Les cycles de travail
Cycle de travail : le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail. Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut être soit hebdomadaire, mensuel, trimestriel ou annuel.

2. Les plannings 

Les plannings sont réalisés en fonction des cycles de travail définis (hebdomadaires, mensuels…) et transmis par le responsable de service.

A préciser selon les modalités en vigueur.
3. La continuité de service

Le Président décide des modalités de présence minimums pour assurer la qualité du service visé.

A compléter par la collectivité : Préciser le principe de continuité de service, les modalités 

exemple : présence minimale de … agent(s) au sein du service aides-soignantes de 21h à 7h 

exemple : se rapprocher du responsable de service concernant l'organisation de son service…

· Le temps de travail effectif

1. Définition

Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel l'agent est à la disposition de son employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. 

Sont inclus :
· Le temps de service : temps pendant lequel l'agent réalise ses tâches

· Le temps passé en formation (équivalence d'une journée de formation en temps de service à préciser dans le règlement de formation)
· Le temps de trajet réel entre deux postes de travail 
A différencier de la rémunération des frais kilométriques : possibilité d'accorder une indemnité annuelle forfaitaire de 210 € maximum aux agents exerçant des fonctions dites itinérantes (à déterminer par la collectivité) + Préciser les règles relatives à l'utilisation de la voiture personnelle et aux autorisations de missions (ordre de mission) 

· Les temps de réunions de service

· Le temps d'habillage et de déshabillage (sous conditions)

· Les autorisations spéciales d'absence pour évènements familiaux (décès, mariage…) (cf. p.13)

· Les jours de fractionnement (cf. Partie congés annuels p.8)

· Les périodes de congés maladie

Ne sont pas inclus :
· Les repos hebdomadaires (exemple : 156 jours par an pour un agent ayant 3 jours de repos par semaine, soit 3 j x 52 semaines)
· Les congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaire de service (25 jours par an pour un agent travaillant 5 jours par semaine)

· Les jours accordés collectivement par l'autorité territoriale (exemple : journée du Président, pont)
Cas particulier des jours fériés / trois cas à distinguer :

· En principe, les jours fériés sont déduits du temps de travail à hauteur d'une moyenne de 8 jours par an (moyenne des jours fériés tombant des jours ouvrés sur l'année). Cette règlementation s'applique lorsque les jours fériés ne sont pas travaillés (ex : service administratif).
· Dans le cas où les jours fériés sont travaillés, ils ne donnent pas lieu à une compensation particulière mais sont inclus dans le temps de travail "classique" de l'agent. Des indemnités peuvent être mises en place par délibération dans la collectivité (indemnité horaire pour travail du dimanche et des jours fériés et indemnité forfaitaire pour travail du dimanche ou d'un jour férié). Préciser les modalités en vigueur.
· Dans le cas où un agent réalise des heures supplémentaires un jour férié, non incluses dans son temps de travail, une compensation est accordée sous la forme d'un repos compensateur / récupération ou du paiement d'indemnités spécifiques si celles-ci sont prévues par la collectivité. Préciser les pratiques de compensations d'heures supplémentaires.
2. Durée Hebdomadaire de Service (DHS)

Référence pour tout calcul :

Durée annuelle obligatoire à réaliser pour un temps complet : 1607 heures plafond et plancher (rémunérées 1820 h soit 151,67 h / mois)

Calcul de la Durée Hebdomadaire de Service : … / 35ème 

Nombre d'heures de travail dans l'année / 1607 h x 35 h = … /35ème
Annualisation du temps de travail : agents à temps complet ou à temps non complet exerçant leur activité par période (exemple de 3 rythmes de travail différents sur une année : de janvier à mai 39 h par semaine, de juin à septembre 30 h, d'octobre à décembre 33 h). 

Le temps de travail moyen est calculé afin de verser un même salaire tous les mois quelle que soit la période travaillée (rémunération augmentée le cas échéant de suppléments).

Le cycle annuel est une période pendant laquelle les temps de travail et de repos sont généralement organisés sur l’ensemble de l’année civile (du 1er janvier au 31 décembre). 
Une telle organisation permet à des agents ayant un rythme de travail particulier de percevoir une rémunération lissée sur l’année, quel que soit le temps de travail effectué mensuellement. 
3. Garanties minimales du temps de travail

	Durée maximale hebdomadaire
	Durée maximale quotidienne
	Amplitude maximale quotidienne
	Repos minimum
	Pause

	48 h
	10 h
	12 h
	Journalier : 11 h
Hebdomadaire : 35 h
	20 minutes par tranche de 6 h de travail effectif

Pause méridienne de 45 minutes préconisée


· Cumuls d'emplois

Les garanties minimales sont à respecter au regard des différents emplois ou activités qu'un agent peut occuper.

Exemple : un agent qui réalise plus de 10h par jour du fait du cumul de 2 emplois ne respecte pas la règlementation relative à la durée maximale quotidienne. Les 2 employeurs doivent s'accorder pour résoudre cette irrégularité.

· Cycle de travail

Les garanties minimales sont à respecter en fonction du cycle de travail choisi et pas nécessairement au regard de la semaine "type" du lundi au dimanche.

Exemple : cycle 1 : travail du mercredi au mardi, jours de repos vendredi et samedi

 cycle 2 : travail du mercredi au mardi, jours de repos dimanche et lundi matin (1,5 jour de repos = 35 heures)

· Les repos minimums hebdomadaires sont respectés au regard des cycles de travail

4. Travail de nuit

· Temps de travail réalisé entre 22 h et 5 h ou sur une période de 7 h consécutives entre 22 h et 7 h. Exemple : application de la règlementation du travail de nuit des jeunes de moins de 
18 ans. 

· Une indemnité horaire pour travail de nuit peut être accordée aux agents exerçant un service normal de nuit entre 21 h et 6 h = 0,17 € par heure / majoration possible de 0,90 € par heure pour travail intensif pour les agents de la filière médico-sociale (coordinatrice de crèches, infirmier, puéricultrice, sage-femme, auxiliaire de puéricultrice, auxiliaire de soins).
Préciser si une délibération est en vigueur au sein de la collectivité ou établissement permettant l'octroi de l'indemnité.
· La majoration pour les heures supplémentaires réalisées de nuit s'applique aux heures entre 22h et 7h.

· La veille de nuit correspond à du travail effectif si le service de nuit impose d'être à la disposition permanente des personnes aidées. Exemple : 10 h de travail = 10 h rémunérées
Possibilité de fixer des équivalences horaires afin de tenir compte des périodes d'inaction des fonctions de veille de nuit. Exemple : 10 h de travail = 8 h rémunérées  

Préciser les modalités choisies au sein de la collectivité ou établissement.
· Les garanties minimales du temps de travail doivent être respectées dans les mêmes conditions lors du travail de nuit (cf ci-dessus)

5. Temps non complet / temps partiel
Temps non complet : poste dont la durée est inférieure à 35 heures 
Exemple : poste nécessitant un besoin 17 h par semaine ( temps non complet à 17/35ème. 

(la loi de sécurisation de l'emploi du 14 juin 2013 interdisant les temps  non complet (partiels) inférieurs à 24h s'applique uniquement aux salariés du secteur privé)

Il est possible, sous conditions, de cumuler plusieurs emplois à temps non complet.

Temps partiel : possibilité pour un agent à temps complet d'exercer ses activités à temps partiel. Il s'agit de la part du temps de travail effectué par l'agent et non de la durée réelle de l'emploi.

Exemple : poste à 35 h par semaine + demande de l'agent d'exercer ses fonctions à temps partiel ( temps complet à 35/35ème exerçant à 80%

Deux types de temps partiels existent :

· le temps partiel de droit (dans le cas de certaines situations familiales, handicap…)


ou

· le temps partiel sur autorisation (sous réserve des nécessités de service après accord du Président)

Le temps partiel est différent du temps non complet 

La durée de service à temps partiel ne peut être inférieure au mi-temps. Elle peut être définie dans le cadre d'un cycle de travail hebdomadaire, mensualisé ou annualisé. 

Modalités d'exercice du temps partiel à déterminer par la collectivité par délibération.
6. Heures supplémentaires / complémentaires

· Heures supplémentaires : heures réalisées ponctuellement et à la demande du Président ou du responsable de service par les agents à temps complet, au-delà des 35 h hebdomadaires. Contingent maximum de 25 h supplémentaires par mois.

· Heures complémentaires : heures réalisées ponctuellement et à la demande du Président ou du responsable de service par les agents à temps non complet, au-delà de leur durée hebdomadaire de service. 

Exemple : agent à 20/35ème ayant travaillé 23 h au cours d'une semaine ( 3 h complémentaires

Les heures complémentaires ne doivent pas être réalisées à l'occasion d'un remplacement d'un agent momentanément indisponible (congé maladie).

· Compensation : rémunération ou repos compensateur (récupération) égal à la durée du dépassement avec une possibilité de majoration pour les heures de nuit, dimanche et jours fériés (cf. fiche pratique CDG 56 heures supplémentaires / travail des dimanches)

Préciser les modalités en vigueur dans l'établissement.
Les heures supplémentaires ou complémentaires n'ouvrent pas le droit à une période de congés annuels supplémentaire. 

‼  Il ne faut pas confondre les repos compensateurs avec :

· Les périodes non travaillées imposées dans le cadre de l'annualisation du temps de travail pour faire face à des pics d'activités (périodes de creux),

· Les jours RTT accordés aux agents à temps complet réalisant une durée du travail supérieure à 35 h, afin de respecter l'application du plafond des 1607 h par an.
· Les congés annuels

1. Droits à congés annuels (CA)

Les agents de droit public en activité ont droit, pour une année de service accompli du 1er janvier au 31 décembre, à un congé annuel d'une durée égale à cinq fois les obligations hebdomadaires de service. 

Périodes ouvrant droit à congés annuels : (article 57 de la loi n°84-53)
· tous les congés de maladie (ordinaire, de longue maladie, de longue durée, pour accident ou maladie imputable au service),

· le congé de maternité, d'adoption et de paternité,

· le congé de solidarité familiale,

· les congés de formation : congé de formation professionnelle, congé pour VAE, congé pour bilan de compétences, les congés pour formation syndicale,

· le congé pour siéger auprès d'une association ou d'une mutuelle,

· les périodes d'instruction militaire…

En revanche, l'agent n'acquière pas de droit à congé au titre des périodes pendant lesquelles il n'exerce effectivement pas ses fonctions, telles que les périodes de suspension et d'exclusion temporaire des fonctions. 

Calcul des congés annuels :
La durée est normalement appréciée en nombre de jours ouvrés (jours de la semaine qui aurait dû être effectivement travaillés). 

Exemple : un agent travaillant en moyenne 4 jours par semaine (peu importe le nombre d'heures par jour) a un droit à congé de 4 j x 5 = 20 jours de CA

Il est également possible de comptabiliser les congés annuels en heures ou en semaines. 

Exemple : pour un agent à 20/35ème, droit à congé annuel de 5 x 20 h = 100 h de CA

Exemple : un agent travaillant en moyenne 4,5 jours par semaine a un droit à congé de 5 semaines de CA, s'il pose 2 jours de CA = 2 j /4,5 j = 0,44 semaines / CA restant : 5 – 0,44 = 4,56 semaines

· Principe d'équité à respecter entre agents et règle des 1607 h.
Pour les agents à temps non complet et temps partiel le calcul des droits à congés est proratisé.

Exemple 1 : agent à 30/35ème travaillant sur 4 jours a droit à un congé annuel de 5 x 4 j = 20 j

Exemple 2 : agent à 30/35ème travaillant sur 5 jours a droit à un congé annuel de 5 x 5 j = 25 j

Exemple 3 : agent à 30/35ème dont le service est irrégulier d'une semaine à l'autre a  droit à un congé annuel de 5 x 30 h = 150 h

Pour les agents n'exerçant pas leur activité sur la totalité de l'année, notamment les personnes en contrat pour une durée déterminée, la durée des congés annuels est calculée au prorata de la durée des services accomplis.

Exemple : un agent ayant travaillé du 1er septembre au 31 décembre et soumis à une obligation de service de 5 jours, a droit à un congé de 5 x 5 j x 4/12 = 8,33 soit 8,5 jours

2. Jours de fractionnement

Lorsque les droits à congés annuels sont utilisés en dehors des périodes du 1er mai au 31 octobre, des jours de congés supplémentaires sont octroyés :

· pour 5, 6 ou 7 jours pris en dehors de la période : un jour supplémentaire

· à partir de 8 jours ou plus pris en dehors de la période : deux jours supplémentaires

Temps partiel ou temps non complet : pas de calcul au prorata. Ces jours sont attribués dans les mêmes conditions que pour les agents travaillant à temps plein.
Ces jours de fractionnement constituent un droit individuel. Lorsque les conditions réglementaires sont remplies, ces jours viennent diminuer d'un ou deux jours la durée annuelle du travail (1607 h – 14 h = 1593 h).

3. Modalités d'octroi

1- Le planning des congés

Il revient au Président de fixer le calendrier des congés annuels :

· après consultation des agents intéressés,

· en tenant compte des fractionnements et ou échelonnements des absences rendus nécessaires dans l'intérêt du service : principe de continuité de service,

· en tenant compte d'une priorité accordée aux chargés de famille pour leur choix de période de congés annuels, ainsi que les parents d'enfants handicapés quel que soit l'âge de l'enfant.

Durée d'absence maximale :

L'absence du service ne peut dépasser 31 jours consécutifs, samedi, dimanche et jours fériés inclus.

Il n'est donc pas possible d'utiliser en une seule fois l'ensemble de ses droits à congés annuels.

2- Les autorisations individuelles

Un agent ne peut partir en congé annuel sans qu'une autorisation du Président dont il relève lui ait été préalablement et expressément accordée.

A préciser par l'établissement : les modalités pratiques de fixation des congés, les modalités d'obtention des autorisations individuelles (les délais préalables, le circuit de validation, le formulaire de demande de congé à compléter…) et le principe de continuité de service
4. Utilisation des congés annuels
1- Règle 

Les congés doivent être utilisés au cours de l'année civile et être épuisés au 31 décembre. Il en est de même pour les jours de fractionnement. L'agent qui n'a pas utilisé ses droits à congés avant le 31 décembre de l'année perd le bénéfice des congés non utilisés (il n'y a pas d'indemnité compensatrice), sauf autorisation exceptionnelle de report en vigueur dans sa collectivité ou alimentation du Compte Epargne Temps (CET).

Le report des congés sur l'année suivante est possible sur autorisation exceptionnelle de l'autorité territoriale, dans le cas où l'agent n'a pu épuiser ses congés pour raisons de service.

A préciser par l'établissement : date de report sur l'année N+1 le cas échéant et le nombre de jours pouvant être reportés.
2- Report

Report des congés annuels :

En cas de congé maladie :

· Si le congé maladie survient après le début du congé annuel ( placement en congé annuel jusqu'à la date de fin prévue

· Si le congé maladie survient avant le début du congé annuel ( placement en congé maladie pendant la durée fixée par celui-ci 

Le Président peut autoriser le report des congés annuels restant dû au titre de l'année écoulée à l'agent qui, du fait d'un congé de maladie, n'a pu prendre tout ou partie dudit congé sur la période de référence.

Ce report  concerne les congés annuels non pris au titre de l'année écoulée durant laquelle l'agent a été placé en congé de maladie.

Les congés de maladie concernés sont :
· le congé de maladie ordinaire, 

· le congé de maladie au titre d'une maladie professionnelle ou d'un accident de service,

· le congé de longue maladie,

· le congé de longue durée.

Report des jours RTT
Les jours de congés maladie ne génèrent pas de droit à des jours RTT. 

Ne sont pas concernés : les congés maternité, les congés de formation, les congés pour exercer un mandat électif local …

En fonction de la durée hebdomadaire de travail et de la durée du congé maladie, des demi-journées de RTT sont déduites :

	Durée hebdomadaire de travail
	Durée journalière de travail
	Fréquence de réduction d'une demi-journée de RTT (nombre de jours d'absence pour raison de santé occasionnant une réduction d'1/2 journée de RTT

	36 h
	7 h 12
	18 jours

	37 h
	7 h 24
	9 jours

	38 h
	7 h 36
	6 jours

	39 h
	7 h 48
	5 jours

	40 h
	8 h
	4 jours


3- Agents non titulaires de droit public / indemnité compensatrice et règle des 1/10ème 

Un agent contractuel dont le contrat arrive à terme bénéficie d'une indemnité financière compensatrice pour les congés annuels non utilisés du fait de l'administration. 
Le montant de l'indemnité dépend de la durée du congé déjà utilisée par l'agent à la date où elle est due. 

· Si aucun congé n'a pu être pris, l'indemnité est égale au 1/10ème de la rémunération brute perçue par l'agent au cours de l'année en cours,
· Si une partie des congés annuels a pu être utilisée, l'indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris.

L'indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l'agent aurait perçu pendant la période de congés annuels dus et non pris.

· Le Compte Epargne Temps (CET)

Le CET permet d'épargner des droits à congés, qui pourront être utilisés ultérieurement sous d'autres formes (pose de congés ou indemnisation sous condition). 

Ne peuvent bénéficier du dispositif du CET :

· Les fonctionnaires stagiaires,

· Les agents contractuels ayant moins d'un an d'ancienneté,

· Les bénéficiaires d’un contrat de droit privé (apprentissage, CUI…),

· Les assistants maternels et assistants familiaux.
1. Jours pouvant être épargnés
· Les congés annuels sans que le nombre de jours pris au cours de l'année soit inférieur à 20 jours (proratisés si temps partiel ou temps non complet),

· Les jours RTT,

· Les jours de repos compensateurs (récupération) sur décision de l'organe délibérant.

Plafond de 60 jours maximum pouvant être épargnés sur le CET

2. Modalités d'utilisation
· Sous forme de congés annuels (possibilité de prendre les congés à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie),
· Indemnisation (montant fixé par catégorie),

· RAFP pour les agents CNRACL (retraite additionnelle fonction publique).
À adapter en fonction de la délibération en vigueur 
· Les astreintes

Définition

Il s'agit de la période pendant laquelle l'agent sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration. 

Le temps d'intervention incluant le temps de trajet sur le lieu de travail sont considérés comme du temps de travail effectif. 

L'agent d'astreinte perçoit un montant forfaitaire pour la période d'astreinte (qu'il ait à intervenir ou non). En cas d'intervention, il percevra en supplément une rémunération basée sur l'IHTS ou bénéficiera d'un repos compensateur.
Préciser les services concernés par les astreintes 
Montant des indemnités hors intervention – filière médico-sociale
	1 semaine d'astreinte complète
	Du lundi matin au vendredi soir
	Du vendredi soir au lundi matin
	Nuit entre le lundi et le samedi
	Un jour ou une nuit de week-end ou jour férié ou  récupération

	121 € ou 1,5 jour de repos compensateur
	45 € ou 0,5 jour de repos compensateur
	76 € ou 1 jour de repos compensateur
	10 € ou 2 heures de repos compensateur
	18 € ou 0,5 jour de repos compensateur


Montant des indemnités en intervention – filière médico-sociale
	Taux horaire entre 18 h et 22 h et

samedi entre 7 h et 22 h
	Taux horaire entre 22 h et 7 h,

les dimanches et jours fériés

	11 € ou 110% du temps en repos compensateur
	22 € ou 125% du temps en repos compensateur


(Montants en vigueur depuis 2002. A actualiser par la collectivité en fonction des modifications)

· Les autorisations spéciales d'absence pour évènements familiaux

Des autorisations d'absence peuvent être accordées aux agents par le Président à l'occasion d'évènements familiaux particuliers.

Adapter le tableau des jours réellement accordés par le Président le cas échéant ci-après. 

	Evènement 
	Nombre de jours pouvant être accordé 

	Mariage ou PACS 
	Agent : 5 jours maximum et 4 jours minimum 
Enfant : 1 jour minimum

	Décès 
	Conjoint et enfants : 3 jours maximum et 2 jours minimum 
Parents: 3 jours maximum et 1 jour minimum 
Beaux-parents, frères, sœurs : 1 jour 
Les jours doivent être pris immédiatement avant ou après les obsèques

	Maladie très grave 
	Conjoint, parents et enfants : 3 jours maximum 

	Naissance (ou adoption) 
	3 jours accordés de plein droit dans une période de 15 jours entourant la naissance (cumul possible seulement avec le congé de paternité de 11 jours) 
Ces jours peuvent être accordés au fonctionnaire qui, sans être père de l'enfant, a la qualité de conjoint, de partenaire de PACS ou de concubin de la mère

	Maladie des enfants jusqu'à leurs 16 ans 
(sauf enfants handicapés pas de limité d'âge)
	6 jours pour un agent à temps complet travaillant sur 5 jours  (cf circulaire CDG 56 "Autorisations d'absence pour soigner un enfant malade") 


Autres document à joindre : règlement intérieur, règlement de formation, protocole ARTT…
Contact : 

Service Ressources Humaines / administratif du CCAS : ………………………………

Personne à contacter : ………………………………

Téléphone : …………………………………………….

Mail : …………………………………………………….
Site internet du CDG du Morbihan : www.cdg56.fr 
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